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          Présentation




          Abstention galopante, désertion des partis politiques, impuissance des élus face aux maux de notre société… : longue est la liste des symptômes de notre démocratie malade. Face à ces constats moroses sans cesse répétés, il est urgent d’agir.




          Quelles sont les alternatives crédibles pour sortir de l’impasse ?




          Pour répondre à cette question, les auteurs ont sillonné la planète pendant près de deux ans et sont allés à la rencontre de quatre-vingts défricheurs qui expérimentent de nouveaux remèdes en dehors des sentiers battus. Les initiatives qui ont fait la preuve de leur efficacité existent : en Islande, des citoyens tirés au sort rédigent eux-mêmes leur Constitution ; en Espagne, des partis politiques « nouvelles générations » redonnent le goût de s’engager ; en Argentine ou en France, des électeurs coécrivent les lois avec les parlementaires sur des plates-formes collaboratives ; un peu partout, des élus inventent de nouvelles manières de gouverner…




          À partir de ces expériences inédites, ce livre décrypte la transition démocratique à l’œuvre. Il ouvre des pistes de réflexion pour renouveler notre démocratie et propose des solutions concrètes dont chacun peut se saisir. Et il apporte des raisons d’espérer.
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      Introduction




      

        Lors des élections européennes du 25 mai 2014, plus d’un électeur sur deux en France ne s’est pas rendu aux urnes. Et, pour la première fois, le Front national est arrivé en tête d’une élection nationalea. Le soir du scrutin, les réactions à chaud de la classe politique se sont enchaînées sur les plateaux de télévision. Comme s’ils se passaient le mot d’un parti à l’autre, les responsables politiques ont tous affirmé en cœur qu’ils avaient « entendu le message des Français » et qu’il fallait « faire de la politique autrement ». Mais quelques minutes après ces belles déclarations, la politique « as usual » reprenait son cours, les représentants du parti de gouvernement et de l’opposition s’accusant mutuellement de l’échec des politiques conduites et d’avoir provoqué la colère des Français.




        Alors que les citoyens sont lassés de ces mises en scène politiciennes et ont soif d’autre chose, leurs représentants discourent et agissent en parfait décalage avec leurs aspirations. Les conséquences en France et dans l’ensemble des démocraties occidentales sont bien connues : désenchantement généralisé, abstention massive ou vote pour des partis populistes. Évidemment, la solution ne se cache pas derrière une nouvelle idéologie qui résoudrait tous les problèmes. Et encore moins dans les discours d’un leader visionnaire qui saurait ce qui est bon pour le pays. Ce sont des illusions dont l’histoire a montré les terribles dérives.Alors que la démocratie vacille et que les recettes avancées jusqu’à présent sont loin d’être à la hauteur des enjeux, il nous semblait évident que les réponses étaient à chercher loin des sentiers battus.




        Mais peut-on encore innover au sein de ce système qui paraît verrouillé de toutes parts et hermétique aux évolutions de notre temps ? Face à cette vie politique étouffante et sans perspectives existe-t-il des alternatives crédibles pour remettre le citoyen au cœur de notre démocratie ? C’est pour répondre à ces questions qu’est née l’idée de ce livre, ou plutôt sa nécessité.




        Pour l’écrire, nous avons réalisé un « tour du monde » des innovations démocratiques. Nous nous sommes immergés dans de nombreuses expériences inédites en France, en Argentine, en Tunisie, en Islande, au Brésil, en Espagne et ailleurs. Pendant deux ans, nous sommes allés à la rencontre de près de quatre-vingts défricheurs à travers le monde – citoyens, entrepreneurs civiques, chercheurs, hackeurs, élus de terrain ou représentants nationaux – qui expérimentent de nouvelles pratiques pour la démocratie du XXIe siècle.




        Ce livre propose une plongée au cœur de ces expériences politiques inspirantes qui ont fait la preuve de leur efficacité. Chaque chapitre ouvre des pistes de réflexion pour changer le logiciel de notre démocratie et propose des solutions concrètes dont chacun peut s’inspirer et se saisir. Ce livre est un appel à l’engagement de chacun et chacune d’entre nous pour un véritable « coup d’État citoyen ».


      




      

        




        Notes




        

          a. Les élections municipales de mars 2014 avaient déjà annoncé la couleur avec onze villes sous la coupe de l’extrême droite.
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    L’« an I » de la démocratie




    

      

        « S’il y avait un peuple de dieux, il se gouvernerait démocratiquement. Un gouvernement si parfait ne convient pas à des hommes. »




        

          Jean-Jacques ROUSSEAU,


          Du contrat social, livre II, chap. VI.

        


      


    




    

      Sommes-nous en démocratie ? La réponse paraît aussi évidente que la question étonnante. Nous élisons régulièrement nos représentants, nous disposons de libertés civiques, la presse est librea, les gouvernants prennent des décisions et les parlements légifèrent. Le triomphe du modèle occidental de la démocratie semble total2b – « avec des isoloirs, des bulletins de vote et des urnes, avec des partis, des campagnes électorales et la formation de coalitions, avec des listes électorales, des bureaux de vote et de la cire à cacheter3 ». Tout irait donc pour le mieux dans le meilleur des mondes possibles. Pourtant, depuis quelques années, une vague de fronde politique s’est abattue sur les démocraties occidentales, dont le fonctionnement semblait solidement – et éternellement ? – établi.




      

        
La fin d’une ère





        Il est indéniable que nos démocraties occidentales entrent en zone de turbulences. Mais s’agit-il d’un mouvement d’humeur, ou bien des symptômes d’une crise plus profonde ?




        

          « Ils ne nous représentent pas ». Le 15 mai 2011, à la veille des élections municipales espagnoles, des milliers de personnes répondent à l’appel sur YouTube4 d’une dizaine de petits groupes activistes – comme les Anonymous, les V de Vivienda, les Hipotecados, et Juventud sin futuro (« Jeunesse sans avenir »). Sur la Puerta del Sol à Madrid, les manifestants dénoncent les dérives de la finance, les expulsions forcées de centaines de familles incapables de payer leur loyer ou encore les mécanismes d’une crise qui plonge près de 50 % des jeunes dans le chômage. Grâce à Internet et aux réseaux sociaux, cette journée historique de mobilisation – connue comme le « 15 de Mayo » (ou « 15-M ») – débouche sur un mouvement qui se répand comme une traînée de poudre en Espagne et dans le monde. « Indignez-vous ! » : le cri de révolte poussé en 2010 par l’ancien déporté et résistant Stéphane Hessel, dans un essai du même nom5, fait mouche. Les Indignés forment une galaxie complexe et diversifiée, composée de jeunes, de chômeurs, de salariés, de retraités qui établissent leur campement sur les places des villes du monde entier.




          Dans le sillage des Espagnols, les Aganaktismeni (« en colère » en grec) se réunissent au printemps 2011 sur la place Syntagma à Athènes pour protester contre la corruption de la classe politique après un an d’austérité draconienne, et plus de deux ans de profonde récession ayant mené à la faillite de l’État. Le 17 septembre 2011 marque le début du mouvement Occupy aux États-Unis. Près de 2 000 personnes occupent le Zuccotti Park à Manhattan – rebaptisé « Liberty Plaza » – à deux pas de la Bourse de New York, symbole de l’omnipotence des institutions financières mondiales. Les manifestants se définissent comme les « 99 % » qui n’ont rien, pendant que ceux qui constituent le 1 % restant ont tout. Ils fustigent les dérives de la finance et dénoncent les inégalités, le sauvetage des banques avec des fonds publics et l’influence de l’argent sur la politique américaine. Le 15 octobre 2011, cinq mois après le « 15-M », est organisée une journée planétaire des Indignés : des manifestations ont lieu à Londres, Tel-Aviv, Montréal, Tokyo, Taiwan ou encore Johannesburg. Et ce n’est que le début d’une contestation aux mille visages qui continue à essaimer à travers le monde.




          À Hong Kong, en septembre et octobre 2014, des ouvriers, des intellectuels et des étudiants s’opposent au projet du gouvernement chinois de limiter la portée du suffrage universel en vue de l’élection présidentielle de 2017. Le mouvement prend le nom de « révolution des parapluies » (en raison de leur utilisation par les manifestants pour se protéger des gaz lacrymogènes). À la fin du mois de mars 2016, avec quelques années de retard, des milliers de Français se mettent eux aussi à occuper l’espace public dans plusieurs villes de France, et notamment la célèbre place de la République à Paris. Leur mot d’ordre : « #NuitDebout ». Cette mobilisation inédite en France fait suite à une série d’événements qui attisent l’indignation des Français depuis l’hiver 2015 : projet de révision de la Constitution pour y inscrire notamment la déchéance de nationalité (mesure controversée et finalement abandonnée en mars 2016), adoption par l’Assemblée nationale d’une réforme modifiant le principe de l’égalité du temps de parole pour les candidats aux présidentielles, projet de loi de réforme du code du travail largement contesté, etc.




          Ces contestations d’une nature nouvelle sont surtout révélatrices d’un profond malaise vis-à-vis du fonctionnement de la démocratie, et tout particulièrement du système représentatif. Le slogan souvent entendu « ils ne nous représentent pas » cristallise ce sentiment diffus d’exaspération. Pour la grande majorité des manifestants, résume David Van Reybrouck, le diagnostic est clair : « Le syndrome de fatigue démocratique est imputable à la démocratie représentative actuelle, avec ses structures et ses rituels vermoulus6. » Ils dénoncent la professionnalisation de la politique, la technocratisation de l’Europe qui laisse les décisions à prendre entre les mains d’experts non élus (la fameuse Troïka formée par la Commission européenne, la Banque centrale européenne et le Fonds monétaire international) et l’abandon d’une classe politique qu’ils jugent inféodée aux pouvoirs de l’argent. Nombreux sont ceux qui, à l’instar du journaliste Hervé Kempf, considèrent que nous sommes en oligarchie7 – c’est-à-dire un régime dans lequel un petit nombre de personnes concentrent les pouvoirs économiques et politiques et décident des grandes orientations qui s’appliquent à tous. Tout cela alimente in fine le sentiment d’un pouvoir devenu illégitime. Ainsi, de nombreux citoyens entrent en rébellion ouverte contre les porte-parole institués qui pensent, parlent et décident à leur place.




          De Madrid à Paris, en passant par New York, les participants aspirent donc à repenser les mécanismes délégataires, les valeurs et les pratiques du système politique. Ils expérimentent de nouvelles formes démocratiques, horizontales et égalitaires comme alternatives à la démocratie représentative traditionnelle. Sur la place publique, les participants de Nuit Debout, les Indignés ou les Occupiers cherchent tous à reproduire une forme d’« agora » où se vivrait une expérience démocratique inédite, visant à démontrer que des citoyens ordinaires sont capables de débattre sereinement, de s’organiser et de s’intéresser à des sujets complexes. À chaque fois, on retrouve des commissions thématiques où les citoyens peuvent débattre et confronter leurs expériences sur chacune des luttes en cours ou à mener, comme la création monétaire, la transition énergétique, l’éducation ou encore la réécriture de la Constitution. Lors des assemblées générales en plein air, qui réunissent parfois des milliers de personnes, la qualité du débat est prioritaire. Chacun est encouragé à s’exprimer, et la valeur de tous les points de vue reconnue : l’autorité des arguments n’est pas liée au statut des gens. Pour faciliter le débat et l’écoute bienveillante, les interruptions orales sont interdites pendant que quelqu’un s’exprime ; les participants manifestent leur accord ou désaccord par une série de gestes silencieux. Les assemblées n’ont pas de président ni de porte-parole officiels. Les militants de Occupy, de Nuit Debout ou des Indignés refusent le mythe de l’homme providentiel et cherchent à contourner la personnalisation de leurs mouvements dans les médias.




          Plusieurs observateurs ont cependant relevé les « impensés » de ces mouvements qui n’avancent pas toujours de revendications précises et ne se sont pas transformés en partis politiques comme certains l’auraient voulu. Mais, en réalité, ils ont fait bien plus : ils ont changé notre façon de penser la politique et ont fait émerger des laboratoires où tous les possibles sont permis. Après une longue période d’apathie de la société civile, des gens ordinaires s’animent d’une énergie nouvelle et se mettent en action pour imaginer les conditions de la « démocratie réelle ». Pablo Sotoc, l’une des figures des Indignés espagnols (aujourd’hui élu à la mairie de Madridd), témoigne : « Nous avons compris qu’essayer de boucher les trous dans la coque du bateau chacun de notre côté pouvait être une tâche épuisante et sans fin. Nous avons pris conscience que nos différents combats – pour un Internet libre, pour l’égalité, pour la protection de l’environnement, contre la pauvreté – dépendaient tous d’une bataille essentielle : celle de la démocratie. Il faut donc construire un nouveau bateau plus résistant8. »


        




        

          Le mythe démocratique. Fondamentalement, Nuit Debout, les Indignés ou encore le mouvement Occupy sont révélateurs de la période particulière que nous sommes en train de vivre : celle de la fin de l’évidence démocratique. En vérité, nous vivons depuis plus de 200 ans dans un mythe. Celui qui a fait du régime représentatif électif l’aboutissement ultime de la démocratie. Pourtant, « Les démocraties contemporaines sont issues d’une forme de gouvernement que ses fondateurs opposaient à la démocratie9 », souligne le politologue Bernard Manin. Les fondateurs du gouvernement représentatif, à la fin du XVIIIe siècle et dans la foulée des Révolutions française et américaine, associaient la démocratie – le gouvernement par et pour le peuple – au chaos, à la violence et à la tyrannie des pauvres10. Antoine Barnave, l’un des révolutionnaires français de premier plan, considérait la démocratie comme « le plus haïssable, le plus subversif et, pour le peuple lui-même, le plus nuisible des systèmes politiques11 ». Les inventeurs du régime représentatif électif dont nous héritons aujourd’hui préférèrent donc opter pour ce qu’ils considéraient être la meilleure alternative à l’arbitraire de l’Ancien Régime monarchique, d’une part, et au chaos de la démocratie, d’autre part : une « aristocratie élective ».




          Selon James Madison, fondateur de la démocratie américaine et quatrième président des États-Unis, la démocratie ne pouvait s’appliquer que dans les petites cités antiques où un nombre restreint de personnes étaient en mesure de s’assembler pour mener les affaires publiques. D’après l’abbé Sieyès, élu député du tiers état aux États généraux de 1789, l’émergence des nouvelles sociétés modernes marchandes, où les individus sont occupés à produire et commercer la plus grande partie de leur temps, ne permettait pas que l’ensemble de la population se consacre à la politique en permanence. Il fallait donc confier la gestion des affaires publiques à des individus spécialement choisis pour cela et pouvant y dédier le temps nécessaire : il proposait d’appliquer la division du travail à la politique.




          Mais, derrière les arguments d’ordre pratique, la décision de déléguer la souveraineté populaire à quelques représentants choisis était en réalité fondamentalement politique : le peuple ne serait pas suffisamment éclairé pour se gouverner lui-même. Selon Madison, la désignation de représentants permettait d’« épurer l’esprit public en le faisant passer par l’intermédiaire d’un corps choisi de citoyens12 ». En d’autres termes, il semblait préférable de confier le gouvernement du pays à des élites éclairées.




          Cela n’était pas sans arranger les affaires de nombreux révolutionnaires qui étaient pour la plupart propriétaires terriens, avocats ou industriels et avaient déjà souvent été amenés à occuper des fonctions administratives sous la Couronne française ou britannique. Ils comptaient donc sur les élections pour amener au pouvoir un petit groupe de personnalités de premier ordre, émanant de leurs rangs, pour gouverner au nom du peuple. En réalité, la « révolution démocratique » de la fin du XVIIIe siècle a remplacé une « aristocratie héréditaire » par une « aristocratie choisie », élue. Or, selon Montesquieu : « Lorsque dans la République le peuple en corps a la souveraine puissance, c’est une démocratie. Lorsque la souveraine puissance est entre les mains d’une partie du peuple, cela s’appelle une aristocratie13. » Ainsi, il n’a jamais été question pour les instigateurs du gouvernement représentatif de fonder un gouvernement du peuple par le peuple, mais bien un système composé d’élites jugées mieux à même d’exercer le pouvoir en lieu et place des citoyens.




          Paradoxalement, le gouvernement représentatif électif a cependant fini par s’imposer comme la seule forme valable de démocratie ! Pierre Rosanvallon rappelle que « le fait que le vote de la majorité établisse la légitimité d’un pouvoir a en effet aussi été universellement admis comme une procédure identifiée à l’essence même du fait démocratique14 ». Ainsi, nous vénérons les élections comme si elles étaient la condition nécessaire et suffisante du bon fonctionnement de la démocratie. Pourtant, cette fascination pour le principe électif peut sembler étrange, comme le remarque David Van Reybrouck15, lorsque l’on sait que les institutions démocratiques prétendent asseoir leur légitimité sur celui-ci depuis seulement deux siècles. Les formes démocratiques antérieures à la modernité libérale ne prétendaient pas organiser l’intégralité de la vie politique sur une telle base (par exemple, dans la Grèce antique, 90 % des responsabilités publiques étaient tirés au sort ; seuls les postes les plus complexes – notamment dans l’armée et les finances publiques – restaient entre les mains de personnalités élues). Curieusement pourtant, l’élection – cette procédure institutionnelle conçue à la fin du XVIIIe siècle, dans un contexte social, technologique et culturel particulier – n’a jamais été remise en cause par la suite.


        




        

          Une crise qui n’en finit plus. Mais ce système qui a su s’imposer depuis plus de 200 ans comme la seule forme valable de gouvernement est aujourd’hui frappé par une crise sans précédent.




          Une crise d’efficacité d’abord. La capacité des gouvernements à agir pour répondre aux attentes des citoyens semble se réduire comme peau de chagrin. Les représentants sont désarmés face à de nouvelles forces comme les marchés, les banques, les agences de notation ou les multinationales. En témoigne de manière symbolique l’impossible inversion de la fameuse « courbe du chômage » pourtant largement annoncée en France par François Hollande dès le début de son mandat présidentiel. Les élus, au même titre que les citoyens, sont devenus les témoins sidérés et impuissants des mutations majeures de notre temps : crise écologique, inégalités croissantes, mondialisation de l’économie, etc. Pour cacher que « le roi est nu », les élus semblent se murer dans des incantations et des confrontations politiciennes qui ne convainquent plus grand monde. Tout cela rythmé par des échéances électorales qui sont devenues un combat médiatique acharné entre les ténors des partis politiques.




          En outre, le système souffre d’un sérieux déficit de légitimité. En se présentant régulièrement devant les électeurs, les élus sont censés faire le plein de soutien populaire. Mais la mécanique est en panne. D’élection en élection, les représentants ne peuvent se revendiquer que du soutien d’une partie chaque fois plus mince des citoyens. En témoignent les taux d’abstention records à chaque nouvelle élection : au premier tour des élections régionales de décembre 2015, près d’un électeur sur deux ne s’est pas rendu aux urnes. Et c’est sans compter les citoyens qui ne sont même pas inscrits sur les listes électorales. Pour couronner le tout, la classe politique semble frappée d’un syndrome de « déconnexion des élites ». Selon le politologue Yves Sintomer, elle est de plus en plus marquée par « ses habitudes, un mode de vie et une expérience sociale propres, qui la constituent en groupe dont les intérêts et la vision du monde sont particuliers au regard de l’ensemble des citoyens16 ». Et pour cause ! À l’Assemblée nationale, seuls 0,35 % des députés ont moins de trente ans, quand les 20-30 ans représentent 12,4 % de la population. Les femmes y restent encore largement sous-représentées (26,5 %) et, surtout, il n’y a que 2,6 % d’ouvriers et d’employés, alors qu’ils représentent 50,2 % de la population, d’après les chiffres de l’Insee.




          Dans son ouvrage Le Parlement des invisibles, Pierre Rosanvallon constate que de nombreux Français « se sentent exclus du monde légal, celui des gouvernants, des institutions et des médias, et abandonnés par une élite éloignée de leurs préoccupations du quotidien17 ». Ce décalage entre les élites politiques et les peuples s’est manifesté à plusieurs reprises de manière flagrante ces dernières années. Ainsi, tandis qu’en 2005 55 % des Français avaient opté pour le « non » lors du référendum pour le traité dit de « Constitution européenne », en 2007, 92 % des représentants au Congrès (Assemblée nationale et Sénat réunis) se sont prononcés en faveur du traité de Lisbonne, reprenant les principaux éléments de cette Constitution. Tout cela alimente d’autant plus le rejet des citoyens envers la classe politique. Un sondage de janvier 2016 du Cevipof18 révélait ainsi que pour 88 % des Français interrogés les responsables politiques ne se préoccupent plus de ce que pense la population.




          Dans ce climat de défiance généralisée, les discours populistes trouvent un inquiétant écho. En Europe, l’extrême droite progresse, accusant les « ennemis extérieurs » de corrompre « nos » valeurs, « notre » modèle social, « notre » façon de faire de la politique. Les partis comme Aube dorée en Grèce, le NPD en Allemagne ou le Jobbik en Hongrie connaissent une ascension fulgurante. En avril 2016, le candidat d’extrême droite est arrivé largement en tête de l’élection présidentielle autrichienne, avant d’être battu de justesse au second tour. Et en France le spectre du Front national au second tour de la présidentielle de 2017 est loin d’être une fiction. Le vote pour l’extrême droite est souvent le symptôme d’un « ras-le-bol » de la vie politique telle qu’elle fonctionne. Les dirigeants des partis populistes, eux, se présentent comme la voix du peuple. Mais ceux qui se targuent d’être proches des préoccupations des citoyens ordinaires sont les premiers à reproduire les schémas du passé : clans familiaux, affaires de corruption, financements opaques de leurs partis, etc. Et on ne voit pas comment la démocratie pourrait fonctionner si elle ne garantissait pas le respect de toutes les minorités qui composent la société. Malgré tout, quand les temps sont agités, les populismes d’extrême droite trouvent un écho plutôt positif auprès de la population. Début 2016, 47 % des Français estimaient qu’avoir un « homme fort qui n’a pas à se préoccuper du Parlement ni des élections19 » serait une bonne forme de gouvernement pour la France.




          Par ailleurs, 59 % des Français seraient d’accord pour que « ce soient des experts et non un gouvernement qui décident ce qui leur semble le meilleur pour le pays20 ». Il s’agit là de la deuxième tendance actuelle : une majorité de citoyens estime qu’en cas de tempête mieux vaut laisser la barre aux « spécialistes ». Face aux défis colossaux soulevés notamment par la crise de l’euro et de la dette, certains souhaitent privilégier l’efficacité et la rapidité des décisions, au détriment de délibérations plus démocratiques incluant les citoyens.




          Les technocrates ont déjà gagné plusieurs batailles. On ne cesse de retirer une partie du pouvoir des gouvernements élus pour l’attribuer ailleurs : banques centrales, hauts fonctionnaires de la Commission européenne, Banque mondiale, etc. Mais, cette dérive technocratique ne vise qu’à maintenir les citoyens dans la passivité et à les écarter des questions d’intérêt général. Pourtant, il faut rappeler que la politique n’est pas qu’une affaire de gestion ! Ces rhétoriques en faveur d’un gouvernement des experts ou d’un projet populiste sont un mirage, voire un danger.


        


      





      

        Le réveil démocratique




        Face à ce désenchantement et à ces fausses solutions, une question s’impose : une meilleure démocratie est-elle possible ? Il y a urgence, car l’avenir de notre société et les solutions à nos défis – économiques, écologiques, sociaux – dépendent en grande partie de notre capacité à en débattre collectivement, à confronter les expériences.




        D’innombrables propositions ont été formulées ces dernières années par la classe politique. De nombreux rapports proposent un « renouveau démocratique », s’appuyant par exemple sur « la rénovation et la déontologie de la vie publique », tel le rapport Jospin en 201221. D’autres suggèrent de « refaire la démocratie », tel le rapport Bartolone-Winock22, en 2015, qui ouvrent des pistes de travail intéressantes comme le septennat non renouvelable, l’introduction de la proportionnelle aux législatives, la réduction du nombre de parlementaires ou encore l’interdiction du cumul dans le temps. D’autres propositions reviennent souvent pour imposer une parité ou un non-cumul des mandats afin de tenter d’injecter un peu de sang neuf parmi nos représentants. Ou encore pour imposer de nouvelles règles de transparence aux partis politiques. Ces réponses sont utiles et sans doute nécessaires. Mais, hélas, elles restent encore insuffisantes et rarement suivies d’effets. En outre, elles sont principalement institutionnelles. Or, comme le souligne Edwy Plenel dans son ouvrage Dire nous, « limiter la question démocratique française à la question institutionnelle, c’est l’appauvrir et, déjà, la confisquer – affaire de spécialistes, de professionnels, d’experts patentés23 ».




        

          Dépasser les élections. Toutes ces pistes ne seront pas à la hauteur des enjeux tant qu’elles resteront dans le « cadre logique » du régime représentatif électif. Compte tenu des enjeux, il ne saurait s’agir de simplement bricoler ici et là notre système. Nous devons réussir à le sortir de l’ornière qui consiste à considérer que l’acte de vote est l’instrument ultime de la participation à la vie politique et le seul acte civique d’importance. Sans revenir au fameux « élections, piège à cons » de Mai 68, l’adage de nos démocraties modernes pourrait être « vote et on s’occupe du reste ».




          Voyons les choses ainsi : alors que nous avons accès à une multitude d’informations en permanence sur nos smartphones, que nous pouvons commenter tout ce qu’on lit, voit ou fait, et nous mobiliser instantanément sur les réseaux sociaux, nous sommes dépossédés de toute capacité réelle d’intervention dans le débat public entre deux échéances électorales. Nous sommes cantonnés à la passivité. Nous pouvons choisir nos représentants une fois tous les cinq ou six ans (selon les pays et le type d’élections), mais nous sommes le plus souvent complètement écartés de la façon dont ils prennent leurs décisions ensuite. Comme le résume la militante argentine Pia Mancini dans sa conférence TED visionnée plus d’un million de fois, « nous sommes des citoyens du XXIe siècle, faisant de notre mieux pour interagir avec des institutions conçues au XIXe siècle et fondées sur des techniques d’information du XVe siècle24 ».




          Ne pouvons-nous vraiment pas trouver mieux qu’une méthode qui consiste à demander aux gens de se rendre dans un bureau de vote pour choisir un nom sur une liste ? Notre conviction est la suivante : la démocratie vacille car, dans sa forme actuelle, elle est profondément inadaptée au monde dans lequel nous vivons. Il s’agit d’un régime « inachevé », en décalage profond avec notre société et largement sous-optimal par rapport aux possibilités culturelles et technologiques du XXIe siècle. Il est temps de stimuler notre créativité pour imaginer les outils et les mécanismes permettant de faire advenir cette « démocratie continue » que le constitutionnaliste Dominique Rousseau appelle de ses vœux, où le pouvoir du citoyen « est permanent et s’inscrit dans la durée qui sépare deux moments électoraux25 ».


        




        

          Mettre la démocratie à jour. La bonne nouvelle, c’est que depuis quelques années de nombreux défricheurs ouvrent des pistes inédites. Ainsi, à travers le monde, un foisonnement d’idées, de propositions et de pratiques nouvelles commence à distiller des pistes d’actions concrètes pour changer notre démocratie. En France le collectif Démocratie Ouvertee rassemble des citoyens, des startups civiques, des chercheurs et des élus qui cherchent à renouveler en profondeur les pratiques politiques. Personal Democracy Forum France26 fait se rencontrer ceux qui font bouger les lignes de la politique et de la technologie. Le Forum pour une démocratie directe moderne27 réunit tous les ans les partisans de nouvelles formes de démocratie directe à travers le monde. Chaque année, le Forum mondial de la démocratie28, organisé par le Conseil de l’Europe à Strasbourg, rassemble pendant trois jours plus de 3 000 activistes, journalistes et représentants du monde entier. Et les États eux-mêmes commencent à s’intéresser au sujet. Depuis 2011, le « Partenariat pour un gouvernement ouvertf » réunit la communauté des réformateurs de l’État à travers le monde (soixante-cinq pays membres). Lieu d’échange et de partage de bonnes pratiques, l’initiative repose sur trois piliers : transparence, participation et collaboration.




          Ces nouveaux « activistes de la démocratie » s’inscrivent souvent dans la dynamique des modèles collaboratifs qui ne cessent de monter en puissance et qui bouleversent déjà des pans entiers de la société et de l’économie : la consommation (couchsurfing, covoiturage), les modes de vie (coworking, colocation, habitat participatif), la finance (crowdfunding, monnaies locales), l’éducation et le partage des connaissances (Wikipédia, mooc, massive open online course), l’alimentation (circuits courts, jardins partagés) et même la production (fab labsg, mouvement du « do it yourself »). Ces initiatives, qui reposent sur des échanges pair-à-pair, effacent la frontière entre consommateur et producteur, et rendent obsolète la présence d’une autorité centrale. Cette « société collaborative » est le terreau dans lequel prennent racine de nombreuses innovations démocratiques qui remettent en question la traditionnelle « division du travail » entre représentants et représentés, la hiérarchisation et la verticalité de nos institutions. Ces évolutions rendent chaque jour plus fragile le rôle des « gardiens du temple » (gatekeepers) de la vie politique, et en tout premier lieu celui des responsables et des partis politiques, des syndicats et des journalistes.




          Par ailleurs, le Web apparaît de plus en plus comme l’instrument d’évolutions remarquables. Sans céder – selon les mots d’Evgeny Morozov – à la « pensée magique » d’une révolution numérique qui réglerait tous les problèmes29, l’Internet fait tomber certaines barrières qui traditionnellement freinaient l’engagement politique. Il permet aussi de développer des formes de mobilisation nouvelles et favorise les processus d’intelligence collective. Selon Armel Le Coz, l’un des fondateurs de Démocratie Ouverte (et également initiateur du programme « Territoires hautement citoyens30 »), « l’âge du réseau est en train d’esquisser une société où les valeurs comme l’horizontalité, la liberté des contributeurs, la justice sociale, la coopération et une architecture ouverte irriguent progressivement les nouvelles pratiques politiques contemporaines31 ». Ainsi, les civic techs se multiplient – ces projets numériques qui déploient de nouveaux outils pour accroître le pouvoir des citoyens sur la vie politique ou rendre le gouvernement plus transparent et collaboratif.




          Dans la transition à l’œuvre, les innovateurs de l’open source jouent un rôle particulier. Le terme open source a d’abord été utilisé pour décrire des logiciels dont le code source est gratuitement mis à disposition du public afin de permettre à chacun d’y avoir accès, d’apporter des modifications ou des fonctionnalités dérivées, de le reproduire ou de le redistribuer. De la même manière, les projets non informatiques développés en open source, tels que les guides pratiques, les tutoriels ou les plans, peuvent être dupliqués et modifiés librement par tous et ainsi essaimer. Nous pouvons donc participer avec des développeurs des quatre coins du globe à l’écriture du code informatique de Linux, le logiciel libreh le plus utilisé au monde, ou à la conception de machines industrielles avec des dizaines d’ingénieurs au sein d’Open Source Ecology32… Selon le journaliste américain spécialiste des nouvelles technologies Clay Shirky, « les programmeurs open source ont mis au point une méthode collaborative à grande échelle. […] elle est distribuée, elle est peu coûteuse, et elle est compatible avec les idéaux de la démocratie. Maintenant, la question pour nous est la suivante : allons-nous laisser les programmeurs la garder pour eux ? Ou allons-nous tenter de la prendre et de la mettre au service de la société dans son ensemble33 ? »




          Au final, les révolutions collaboratives et numériques ne sont ni bonnes ni mauvaises en elles-mêmes (tout dépend de ce qu’on en fait). À notre sens, ce sont moins les outils techniques et technologiques que les nouvelles formes d’organisation et d’action de la société qui sont prometteuses pour notre démocratie.




          Comme nous le confiait l’un des symboles de cette nouvelle dynamique, la poétesse et activiste Birgitta Jónsdóttir, députée islandaise membre du Parti pirate, « les crises réveillent nos aspirations profondes et libèrent une énergie particulière34 ». Cela rejoint ce que prophétisait Michel Serres en 2012 : « Ce n’est pas une crise, c’est un changement de monde35. » Nous voici donc certainement aux prémices d’une ère nouvelle dans l’histoire longue de nos régimes politiques : l’an I de la démocratie. Partons à la rencontre de ces explorateurs d’un monde nouveau.
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